
Rabat – Le Maroc s’est engagé à promouvoir une coopération solidaire Sud-Sud,
Nord-Sud et triangulaire, en vue de faire face à la nature complexe et
transnationale de la menace terroriste en Afrique, a indiqué, le vendredi 07 octobre
2022, à  Rabat, le Ministre des Affaires Etrangères, de la Coopération Africaine et
des Marocains Résidant à l’Etranger.

Cet engagement se traduit d’abord par l’adhésion du Royaume à plusieurs cadres
de coopération sous-régionale visant le renforcement des capacités collectives des
pays africains à protéger leurs frontières des menaces transnationales, a souligné
M. Bourita dans une allocution lors d’une réunion ministérielle par visioconférence
du Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine (CPS-UA) sur “le
développement et la déradicalisation comme leviers de lutte contre le terrorisme et
l’extrémisme violent”.

Lors de cette réunion ministérielle, la première tenue sous la présidence marocaine
du CPS-UA pour le mois d’octobre, le ministre a évoqué aussi les efforts du
Royaume en matière de déradicalisation, notamment à travers la mise en place
d’institutions spécialisées pour former des Imams africains, à l’instar de la
Fondation Mohammed VI des Ouléma africains “qui s’érige comme véritable
plateforme d’échange et de partage pour faire face aux interprétations erronées
des textes et messages religieux”.

M. Bourita a aussi noté que le Royaume s’est attaché à la promotion et la défense
des préoccupations sécuritaires africaines dans l’agenda international, notamment
durant ses trois mandats consécutifs en tant que co-président du Forum Mondial de
Lutte contre le Terrorisme (GCTF) et sa co-présidence de l’Africa Focus Group de la
Coalition Mondiale de Lutte contre Daech.

Avec 48% des victimes du terrorisme dans le monde qui sont africains, 7.234
attentats terroristes ayant coûté la vie à 28.960 victimes en 2021 et 27 groupes
terroristes répertoriés sur la liste des sanctions onusiennes, l’Afrique connaît “une
prolifération sans précédent des groupes terroristes”, a signalé M. Bourita, précisant
que l’impact économique du terrorisme en Afrique au cours des 10 dernières
années s’est élevé à 171 milliards de dollars.

Relevant que la région sahélo-saharienne est devenue en l’espace d’une décennie
la deuxième région du monde la plus touchée par le terrorisme, le responsable
gouvernemental a indiqué que “ce sombre tableau devrait nous interpeler sur la
nécessité d’adopter une approche holistique qui consacre plus d’efforts aux facteurs



sous-jacents alimentant la prolifération de la radicalisation et du terrorisme sur
notre continent”.

Parmi ces facteurs, M. Bourita a cité “la multiplication latente” des groupes
séparatistes qui “s’établit aujourd’hui comme véritable catalyseur de l’instabilité
politique et sécuritaire du continent, en s’alliant, voire en absorbant, les agendas et
modes opératoires d’entités terroristes et criminelles”.

Pour assécher les sources de la menace terroriste, le Maroc préconise, entre autres,
la mise en place d’une plateforme de collaboration entre les Etats-membres pour
l’échange d’expertises en matière de déradicalisation ainsi que la mise en place
d’un fonds pour le développement dédié à financer l’action collective africaine en
matière de développement socio-économique et humain, a conclu M. Bourita.

Le Maroc assure, depuis samedi dernier, la présidence du Conseil de paix et de
sécurité de l’Union Africaine pour le mois d’octobre, dans le cadre de son second
mandat de trois ans au sein de cette instance décisionnelle de l’organisation
panafricaine.

Cette présidence dans le cadre de ce second mandat de trois ans, après celui de
2018-2020 obtenu avec plus de deux tiers des voix lors du Sommet de l’UA en
février dernier à Addis-Abeba, vient couronner les efforts et actions entrepris par le
Maroc sous le leadership visionnaire de SM le Roi Mohammed VI qui plaidait pour
“l’émergence d’une Nouvelle Afrique: une Afrique forte, une Afrique audacieuse qui
prend en charge la défense de ses intérêts, une Afrique influente dans le concert
des Nations”.


